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QUARTIER PRIORITAIRE DES MESNILS-PASTEUR (DOLE-JURA)

CONTRAT DE VILLE

PROGRAMMATION 2021
Cadre général
Régie par la Loi du 21 février 2014, la Politique de la ville repose sur une co-construction des habitants, des collectivités et de l’Etat pour permettre aux Quartiers Prioritaires d’exprimer toutes leurs potentialités tant humaines qu’économiques ou encore en améliorant leur cadre de vie. 

Parmi ses multiples actions, l’appel à projets annuel pour soutenir les initiatives destinées aux habitants des quartiers, permet de répondre aux problématiques qui ont été formalisées dans le contrat de ville signé pour la période 2015-2020 et prorogé jusqu’en 2022 par le protocole d’engagements réciproques et renforcés. 

Comme de nombreuses métropoles, la Communauté d’Agglomération du Grand Dole, a été touchée par les conséquences de la crise sanitaire liée au COVID-19 et les habitants du quartier prioritaire des Mesnils Pasteur, ont été durement impactés par la crise sociale liée à cette pandémie. 

La mobilisation de l’ensemble des acteurs de la politique de la ville et particulièrement celle des associations, dès le début du confinement, a permis de répondre rapidement aux situations d’urgence et aux conséquences sociales de cette crise sanitaire, montrant ainsi que la politique de la ville constitue un enjeu majeur pour la cohésion nationale et un véritable levier dans la lutte contre les inégalités. 

Les thèmes définis par la convention cadre demeurent  les actions concourant à la cohésion sociale, l’emploi et l’insertion professionnelle et le logement et le cadre de vie. Les crises nous ont fait apparaitre de nouveaux besoins prioritaires. 

Le Contrat de Ville 2021 souhaite ainsi privilégier les projets qui répondront, de manière collective, à l’émergence d’actions qui répondront à ce nouveau contexte. 

Les projets attendus seront retenus en fonction :

- de leur caractère novateur, et/ou structurant ;
- de la participation et de l’implication des habitants ;
- des partenariats mobilisés dans la définition et la mise en œuvre des actions ; 

- de la volonté à aller vers les habitants, y compris sur des horaires décalés (soirées et/ou week-end) ; 
- de la mise en œuvre des valeurs de la République (égalité républicaine dont égalité des Hommes et des Femmes, Laïcité,…). 
Afin d'assurer la cohérence et la pertinence des interventions en direction des publics prioritaires, les choix de financement prendront par ailleurs en compte l’articulation et la coordination de l’ensemble des acteurs associatifs et institutionnels sur le quartier prioritaire, en lien avec les différents dispositifs tels le Programme de Réussite Educative, le Contrat Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance ou encore le Contrat Local de Santé. 
Les financements concerneront : 
- des actions spécifiques et pas le fonctionnement d’une structure 
- des projets qui définissent des critères de réussite clairs (public cible, typologie…) 
- Des actions qui apportent une réelle plus value et qui ne se substituent pas aux crédits de droit commun. 
Le présent appel à projets 2021 s'adresse à toutes catégories d'organismes (associations, collectivités, établissements publics, entreprises…). 
Le Conseil régional de Bourgogne Franche Comté a signé le 19/01/2018, une Convention régionale de cohésion sociale et urbaine avec la Communauté d’Agglomération du Grand Dole pour la période 2018-2020. Un nouveau règlement d’intervention sur le volet cohésion social a été voté le 29 Juin 2017 par la Région. Cette convention Régionale a été renouvelée en 2020 pour correspondre à la prorogation 2020/2022 du Contrat de ville.
En tant que partenaire du contrat de ville, et signataire du protocole d’engagements renforcés et réciproques, la Région mobilise des crédits spécifiques dans le cadre de l’appel à projet sur les axes d’intervention suivants :

( Le développement économique, l’accès à l’emploi et à la formation ;
( L’animation et l’appropriation de l’Espace Public ;
( La protection de l’environnement, la gestion des déchets et les économies d’énergie.
Les porteurs de projet éligible seront contactés ultérieurement par les services de la Région afin de déposer leur demande d’aide sur la plateforme dématérialisée dédiée. L’intervention de la Région vient en plus du dispositif FAP (Fonds d’Aide au Projet) et des autres dispositifs sectoriels de droit commun.
C'est dans cet esprit que l'Etat, la Région et l’agglomération du Grand Dole, lancent un appel à projets destiné à poursuivre les dynamiques engagées, tout en précisant certaines priorités et certaines modalités d’actions.

Une bonne articulation entre l'ensemble des acteurs associatifs et institutionnels sur ce territoire sera recherchée, afin d'assurer la cohérence et la pertinence des interventions en direction des publics prioritaires.

Si vous souhaitez répondre à cet appel à projet concernant la Programmation Contrat de Ville 2021, nous vous invitons à consulter le site : 

Grand Dole : http://www.grand-dole.fr/politique-de-la-ville/
et à télécharger les documents permettant:

· de présenter votre projet assorti des moyens précis d'évaluation de l'action proposée (publics cibles, objectifs recherchés, moyens mis en œuvre, ....) ;
· de demander corrélativement les financements nécessaires ;
· de compléter le dossier CERFA, accessible sur les sites cités ci-dessus. 

La demande de subvention dûment  remplie, doit être adressée ou déposée :

Pour le Grand Dole :

· en 1 exemplaire papier, signé par le responsable de la structure et adressé au Grand Dole, Programmation Contrat de Ville, Place de l’Europe, 39100 Dole

· et 1 exemplaire numérique (CERFA)  à l’adresse suivante : christophe.petitjean@grand-dole.fr
Pour l’Etat – CGET : 
· sur Dauphin https://www.cget.gouv.fr/   à l’onglet « aides et subventions politique de la ville » avec un identifiant et un mot de passe librement choisi pour la saisie 2021.
Pour tout renseignement complémentaire, vous pourrez vous adresser à :

· Grand Dole : Christophe PETITJEAN Chargé de Mission – Service urbanisme – Ville de Dole – 39100 DOLE  - Téléphone : 03.63.36.72.16 poste 595 ;
· DDCSPP: Catherine GISSAT par courriel catherine.gissat@jura.gouv.fr ou tél : 0 363 558 324 ;
· Région : Alice BERTHET par courriel alice.berthet@bourgognefranchecomte.fr ou tél : 03.81.61.64.83 ;
· Vous pouvez également contacter le  Délégué du Préfet pour les Quartiers Prioritaires de la Ville, Philippe VANZETTI (philippe.vanzetti@jura.gouv.fr) ou tel : 06 72 82 80 26 pour vous accompagner dans la construction et le suivi de votre projet.
CRITERES ET MODALITES DE SELECTION DES ACTIONS PROPOSEES

Outre la prise en compte des critères déjà évoqués, la sélection des projets sera réalisée selon les critères suivants : 
· pertinence au regard des publics visés et des problématiques identifiées sur le quartier ;
· plus value par rapport à des actions pouvant émarger à des financements de droit commun et caractère innovant des propositions ;
· qualité de l’intervention (expérience acquise, qualification des intervenants et formation) ;
· promotion  et acquisition de valeurs citoyennes ;
· articulation et synergie mis en œuvre avec les partenaires associatifs et/ou institutionnels référents ;
· modalités d’information, d’association et de participation des publics visés par le projet ;
· respect de la prise en compte des axes transversaux ;
· pertinence des indicateurs de suivi et d’évaluation retenus.
Les associations ayant bénéficié d'un financement en 2020 devront impérativement produire une évaluation quantitative et qualitative, ainsi qu’un bilan financier de la, ou des actions conduites selon le modèle Cerfa en même temps que la demande 2021. Cette évaluation et ce bilan financier s’appuieront sur les critères d’évaluation définis préalablement dans les conventions de subventions. 

Rappel : 
· Aucun versement ne sera possible en  2021 si des projets 2020 ne sont pas justifiés.

· Il n’y aura pas de reconduction d’action en 2021 pour des opérations financées et non réalisées en 2020.

Les critères (ou indicateurs) d’évaluation des actions pour l’année 2021 feront l’objet d’une concertation avec le porteur de projet et les financeurs, afin d’être intégrés dans les éventuelles conventions de subventions.

CALENDRIER D’INSTRUCTION  DE  L’APPEL  A  PROJETS 2020
► Le 11 janvier 2021 : Lancement de l’appel à projets du Contrat de Ville du Grand Dole ;
► 08 février 2021 (délai de rigueur) : Clôture de l’appel à projets pour les trois financeurs ;
► février mars  2021 : Instruction des actions proposées, réunion du comité technique ;
► avril 2021 : Réunion du comité de pilotage pour validation des actions et financements retenus ;
► mai juin 2021 : Délibération communautaire, conventionnement et paiement des actions.
· Il est impératif pour les porteurs de projets de remplir très précisément le dossier de subvention type CERFA 12156*05 et de  produire toutes les pièces administratives demandées (cf liste des pièces à joindre en annexe) 

L’octroi éventuel de subventions sera subordonné à la qualité de la demande déposée. 

Tout dossier incomplet et non signé par le représentant légal ne pourra être examiné et présenté au Comité de Pilotage du Contrat de Ville.
Un procès verbal d’assemblée général de l’année n-1 devra obligatoirement nous parvenir.
AXE  PRIORITAIRE No 1 : Cohésion sociale

· Les objectifs

- Améliorer l’accès aux droits et adapter l’offre de services aux publics précarisés ;

- Renforcer l’autonomie des habitants ;

- Lutter contre les discriminations et les replis identitaires ;

- Renforcer la prévention, la promotion et l’accès à la santé ;

- Améliorer la réussite éducative scolaire et lutter contre le décrochage ;

- Favoriser l’égalité femmes-hommes, lutter contre les violences conjugales et intrafamiliales.
· Les priorités

1. Education et la réussite éducative

2. Lien social

3. Santé

4. Tranquillité publique et prévention de la délinquance et présence judiciaire de proximité

1. L’éducation et réussite éducative

· Eléments de contexte :
Le Programme de Réussite Educative s’inscrit dans la politique de la ville et poursuit donc, à ce titre, la finalité de lutter contre les inégalités territoriales et sociales en intervenant principalement sur les quartiers prioritaires.

Il est positionné plus particulièrement sur l’axe éducatif des contrats de ville jusqu’en 2022, avec la spécificité d’intervenir sur la prise en charge individuelle des enfants de 2 à 16 ans présentant des signes de fragilité et/ou dont l’environnement social, familial et culturel ne favorise pas l’épanouissement et le développement harmonieux.

Il est porté par la Communauté d’agglomération du Grand Dole depuis 2015 mais est géré administrativement et financièrement par  le CCAS de la ville de Dole.

C’est un dispositif qui s’appuie sur un partenariat fort avec l’Education Nationale et les différents acteurs locaux intervenant dans les champs socio-éducatif, scolaire, médical et culturel.

Depuis plusieurs années, le dispositif de réussite éducative a permis de développer un  accompagnement individualisé au bénéfice des enfants, de diversifier les modes d’implication des parents et de mieux structurer le partenariat institutionnel.

Il a favorisé en effet une collaboration étroite entre les acteurs locaux, collectivités territoriales, CCAS, associations, centres de santé, centres médico-psychologique…  et l’Education Nationale pour une approche plus territorialisée.
Le programme de réussite éducative est un support central du volet éducation des contrats de ville. Il devra continuer de développer des réponses innovantes aux difficultés rencontrées par les enfants en lien avec les parents. L’accès au sport et à la culture sont des enjeux majeurs.

· Orientations et objectifs :

Le Contrat de Ville soutiendra les actions visant à :

· Assurer une prise en charge et un suivi des situations éducatives individuelles, et spécifiquement de  jeunes fragiles avec pour objectifs de :

- Maintenir la dynamique partenariale mise en œuvre dans le cadre du PRE entre les acteurs de la réussite éducative ;
- Organiser des temps de formation ou soutien scolaire pour les enfants en difficulté ;
- Proposer des actions en direction des enfants de plus de 11/16 ans (collégiens) qui  ne peuvent intégrer aucun dispositif ;
-Prévenir le décrochage scolaire, notamment des publics lycéens à travers un travail spécifique avec l’établissement.
· Renforcer les actions visant à accompagner les parents et à les soutenir dans l'implication du parcours scolaire de leurs enfants en :
- Proposant des accompagnements spécifiques pour les enfants et les familles du dispositif du PRE ;
- Proposant des actions menées en matière d'accompagnement à la parentalité ;
- Travaillant sur les liens entre les parents et l'institution scolaire pour instaurer une relation de confiance entre les parents et l'équipe enseignante ;
- Proposant des actions favorisant l’apprentissage de la langue française et la maîtrise des savoirs de base ;
- Favorisant l’accès et la découverte de la pratique sportive et ou d’activités culturelles ;
- Accompagnant les parents pour rendre une place à l’école au sein de la cellule familiale ;

- Soutenant les parents dans leur rôle de coéducation.

· Soutenir l’éducation des jeunes à la citoyenneté en
-Proposant des actions ou accompagnement auprès des enfants et adolescents en lien avec l’institution scolaire, ou de loisirs ;
- favorisant le rapprochement avec le Conseil Citoyen pour favoriser l’intergénérationnel ;
- Développant des supports ludiques (audiovisuels) de présentation des dispositifs.

Attention : les actions doivent se dérouler hors du temps scolaire, et impliquent un  accompagnement spécifique des enfants.
2. Lien social
· Eléments de contexte :
Le quartier des Mesnils Pasteur s’est doté en 2015 d’un conseil citoyen.

Formé et accompagné depuis 2016 sur l’apprentissage de cette nouvelle mission citoyenne, les membres du conseil sont associés à la mise en œuvre du Contrat de Ville, de la GUP, et de toutes les actions organisées sur le quartier pour ainsi donner la parole aux habitants et favoriser les initiatives locales. Ils sont aujourd’hui des acteurs reconnus sur le quartier prioritaire. Ils participent notamment à :
· Contribuer à l’accueil des nouveaux arrivants

· Développer l’information sur les droits et devoirs dans une logique d’accompagnement

· Développer l’information sur les acteurs du quartier et les institutions œuvrant sur le quartier

· Développer la communication sur la vie de quartier

· Orientations et objectifs :

Le Contrat de Ville soutiendra les actions visant à :

· Favoriser la mixité sociale, géographique et intergénérationnelle, en encourageant la citoyenneté active et la démocratie participative, et en permettant aux habitants des Mesnils Pasteur d'être acteurs de la transformation du quartier en :

- Mobilisant les habitants, le conseil citoyen,  autour de l'amélioration de leur cadre de vie en lien avec les actions proposées dans  la charte de gestion urbaine de proximité, notamment en lien avec la protection de l’environnement, la gestion des déchets, les économies d’énergie ;
- Soutenant les initiatives d’habitants  et ou du Conseil Citoyen par des actions co portées par le monde associatif ;
- Identifiant et apportant des réponses adaptées aux personnes rencontrant des problématiques particulières de conditions d’habitat (personnes âgées et/ou handicapées, jeunes en situation de décohabitation, femmes en situation de violences conjugales,.....) en lien avec les acteurs du logement et du champ social.

3. La santé
· Eléments de contexte :

Le Contrat Local de santé permet la déclinaison de  fiches action élaborées  à partir d’un diagnostic réalisé sur l’ensemble de la ville avec un zoom sur le quartier des Mesnils Pasteur. Le CLS a notamment pointé la présence importante de personnes en souffrance psychique, ou ayant des maladies chroniques. De nombreuses personnes sont également en rupture de droit et renoncent à se soigner. Ce phénomène risque de s’amplifier en raison du manque de médecins sur le quartier suite au départ de professionnels.

Un seul médecin reste aujourd’hui présent sur le quartier, qui compte également une pharmacie et un cabinet d’infirmière.

Des associations implantées sur le quartier ont développé des actions santé notamment en direction des femmes. Les projets développés dans les établissements scolaires intègrent la question de la santé à travers le volet nutrition et accès au sport, mais toutes ces actions restent ponctuelles et de l’initiative seule des acteurs locaux.
Il s’agit donc de répondre aux enjeux de santé spécifiques : la santé mentale, le mal-être, la nutrition et l’hygiène de vie, les conséquences de l’usage des écrans sur le sommeil, les dispositifs de prévention et de dépistage, les addictions (alcool, tabac, jeux vidéo, etc.) et conduites à risques, etc. 
· Orientations et objectifs :
Le contrat de Ville souhaite soutenir des actions qui visent à lutter contre les inégalités territoriales de santé auxquelles sont particulièrement confrontés les habitants du quartier.
· Pérenniser les actions en matière de prévention, l'éducation et la promotion en matière de santé, en particulier auprès des enfants et des adolescents en :
- Poursuivant la dynamique et les actions engagées, notamment sur l'hygiène alimentaire et le bien manger ;
- Relayant les campagnes nationales autour de la prévention des maladies infectieuses et des cancers.
· Renforcer la prévention et la prise en charge des problèmes de santé mentale, liés aux difficultés psychologiques voire psychosociales en :
- Renforçant les actions de prévention à destination notamment des jeunes en vue de lutter contre les phénomènes d'addiction, de toxicomanie… ;
- Améliorant le repérage des situations en soutenant et en favorisant la formation des acteurs de terrain ;
- En luttant contre l'isolement des personnes âgées par des actions portant sur le « bien vieillir ».
· Informer sensibiliser et favoriser pour le public féminin,  l’accès aux soins par le biais de journées d’information en :

-Proposant des actions sur des sujets prioritaires comme le cancer, la santé mentale, les addictions ;
-Améliorant l’accès à la prévention, l’accès au droit, l’accès aux soins en s’appuyant sur les femmes du quartier et les partenaires associatifs pour amener la population vers des démarches de soins. 
Parallèlement, en raison des situations de santé rencontrées sur le quartier des Mesnils Pasteur, un travail est actuellement engagé avec l’ensemble des partenaires Etat, ARS , Ville et professionnels de santé pour prévenir la désertification médicale et maintenir une offre de soins de proximité.
4. Tranquillité publique et prévention de la délinquance et présence judiciaire de proximité
· Eléments de contexte :

Cet axe est prévu en complémentarité des actions du Contrat Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance dont les actions sont susceptibles d’être financées par le Fonds Interministériel de prévention de la Délinquance (FIPD). 

La Ville a renforcé les actions en matière de prévention situationnelle en :

- S'appuyant sur la vidéo protection pour sécuriser certains secteurs des Mesnils Pasteurs ;
- Maintenant une présence importante des forces de l'ordre, en particulier de la police municipale dans une logique de proximité ;
- Confortant le partenariat développé dans le cadre du CISPD ;
- Confortant les outils mis en place (Cellule de veille, GOPR) en les rendant plus opérant ;
- En structurant la médiation sociale sur les Mesnils Pasteurs.
· Orientations et objectifs :

Le contrat de ville souhaite soutenir des actions visant à :
· Privilégier la prévention primaire en renforçant la synergie entre les acteurs de l'éducation spécialisée, les acteurs associatifs et de la médiation sociale en :
- Renforçant les initiatives en direction des mineurs et des 16-18 ans en situation de rupture scolaire (public invisible ;
- Proposant des réponses partenariales, pour apporter des solutions multiples répondants aux besoins des jeunes ;

- Renforçant les initiatives et les animations conduites par les associations en lien avec les acteurs institutionnels, aux heures et périodes les plus sensibles (soirées, vacances scolaires) ;
- Soutenant les actions d’animation et de médiation permettant de prévenir les incivilités, les conflits de voisinage, les conflits d'usage des espaces publics,… ;
- Favorisant une citoyenneté active permettant la découverte, la compréhension du fonctionnement des institutions et la prise de parole des jeunes notamment via le conseil citoyen ;
· Renforcer les initiatives liées au soutien à la parentalité en :

- Développant des actions d'éducation à la citoyenneté des jeunes dans le cadre de projets collectifs ou individuels (soutien aux projets jeunes) et accompagner les initiatives citoyennes des publics jeunes et adultes ;
- Accompagnant les publics fragiles pour lutter contre la radicalisation en lien avec l’équipe de prévention ;

- Sollicitant des professionnels formés à la radicalisation ;

- Soutenant les familles touchées  par des comportements de radicalisation au sein des fratries.

· les initiatives centrées sur les problématiques liées aux discriminations et les phénomènes de violence et notamment la violence intrafamiliale.

- Formant à la citoyenneté : sensibiliser aux droits et aux devoirs, aux violences sexistes… ;
- Renforçant les actions éducatives sur l’image et les réseaux sociaux ;
· Renforcer l'accès aux droits et à la justice de proximité 

· Proposer des groupes de parole
AXE PRIORITAIRE  No 2 : CADRE DE VIE ET RENOUVELLEMENT URBAIN

· Eléments de contexte :
Le  quartier des Mesnils Pasteur a fait  l'objet d'un Programme de Rénovation Urbaine (PRU) dans le cadre de la convention ANRU.

Ce programme s'est accompagné également de la mise en œuvre d'une charte de Gestion Urbaine de Proximité (Gup) qui est  accolée au conseil citoyen.
Un nouveau projet de renouvellement urbain a été signé en 2020 et permet  ainsi  la réhabilitation du quartier Descartes et Grands Champs, ainsi que le pôle sportif. 

A l’issue de cette programmation, les différents partenaires souhaitent interroger le processus de rénovation urbaine au-delà de la convention ANRU afin d’améliorer l'attractivité du parc social et renforcer la diversification fonctionnelle du quartier.

Les actions doivent viser à améliorer de façon visible et concrète la vie quotidienne des habitants du quartier en veillant  à la bonne articulation entre la dimension sociale et urbaine, et répondant aux enjeux de mobilisation des habitants autour des espaces publics.

· Orientations et objectifs :

Le contrat de Ville souhaite soutenir des actions qui visent à :

· Renforcer l’attractivité du quartier en :

- Soutenant les actions permettant d’accompagner les habitants au changement, (appropriation citoyenne autour des espaces publics) ;

- Développant les supports d’expression et d’information par, vers, et entre les habitants du quartier. Le Conseil citoyen peut être sollicité ;
- Développant des interventions liées à la propreté urbaine et à la gestion des encombrants,  à la protection de l’environnement en lien avec les habitants, les enfants du quartier ;
- Proposant des actions festives, culturelles, sportives… sur le quartier et dans des lieux publics repérés et à destination de l’ensemble de l’agglomération ;
- Développant des actions autour de l’appropriation des espaces verts (jardins partagés, arpents…) ;
- Développement d’activités ludiques, culturelles, sportives, en lien notamment avec les équipements existants pour favoriser la mixité sociale ;
- Favorisant l’appropriation des services et équipements par la population notamment la population jeune adulte ;
- Accompagnant les initiatives citoyennes portées par les habitants pour les habitants.
AXE  PRIORITAIRE  No 3 : EMPLOI ET DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

· Eléments de contexte :
Le Nombre de demandeurs d’emploi inscrits en catégorie ABC progresse de 4 % sur un an à la date du 30 mai 2020.

7182 inscrits, avec une évolution plus forte chez les hommes avec + 6% en un an contre +1% chez les femmes. Ce sont les jeunes les plus impactés avec une augmentation de +8%.

Dans le détail, ce sont les demandeurs d’emploi en catégorie A (N’ayant eu aucune activité professionnelle dans le mois) qui sont les plus touchés avec une augmentation hommes et femmes confondus de +22%.

Les catégories B et C (personnes ayant travaillé moins ou plus de 78h par mois) connaissent une baisse globale de -18%.

Le nombre de DELD (demandeur d’emploi longue durée) continue quant à lui d’augmenter, +4% en 2019 et +2% en 2020 avec un total de 3250 personnes.

L’investissement dans les compétences est un volet majeur du Grand plan d’investissement 2018-2022

Face aux évolutions du marché du travail, à la mutation des emplois et pour lutter contre le chômage de masse, la compétence est la clé de voûte d’une croissance durable et inclusive.

Le Plan d’Investissement dans les Compétences traduit ainsi la volonté du gouvernement de changer de registre dans l’action publique en matière d’accès à la formation professionnelle et à l’emploi, à travers une logique d’investissement sur plusieurs années et de davantage de contextualisation aux besoins de compétences des territoires.

À cette fin, il mobilise près 15 milliards d’euros pour :

· financer des actions visant à développer les compétences des demandeurs d’emploi faiblement qualifiés et des jeunes sans qualification, dont notamment les personnes en situation de handicap et les personnes issues des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) et des zones de revitalisation rurale (ZRR).
· répondre aux besoins de recrutement des entreprises, notamment pour des métiers en tension ;
contribuer à la transformation des compétences : qualification de la main d’œuvre pour répondre aux évolutions de compétences, en lien notamment avec la transformation numérique et la transition écologique

· Orientations et objectifs :

Réduire  l’écart du taux d’emploi entre le quartier et le reste du territoire, notamment en faveur des jeunes pour  permettre aux habitants du quartier de profiter de ces formations, et les accompagner dans leurs démarches de recherche d’emploi, de stage, les aider à réfléchir sur leur devenir pour que ce choix leur corresponde au mieux.

· Des partenariats locaux entre professionnels de l’emploi, de l’insertion et de l’accompagnement, viendront proposer des actions de repérage et d’accompagnement des demandeurs d’emploi vers l’emploi et la formation.

· Des passerelles entre structures pour favoriser la découverte de l’entreprise et de son environnement viendront compléter le dispositif pour ouvrir le demandeur à différents possibles, et ainsi mieux comprendre les impératifs et organisations qui caractérisent les entreprises aujourd’hui.
Le Contrat de Ville soutiendra les actions visant à :

· Soutenir la création d'activités aux Mesnils Pasteurs en :
- Renforçant l'accompagnement et le suivi des personnes résidant aux Mesnils Pasteurs qui souhaiteraient développer une activité.
· Assurer une montée en qualification des habitants des quartiers à l'aide une politique de formation adaptée aux besoins en :

- Améliorant le niveau de qualification des habitants en favorisant notamment l'accès des jeunes à un 1er degré de qualification : Les contrats d’apprentissage et de qualification seront privilégiés ainsi que les mesures spécifiques jeunes du Conseil Régional de Franche Comté ;
- Renforçant les actions de lutte contre l'illettrisme et en faveur d'une meilleure maîtrise de la langue.
· Lever les freins à l'emploi auxquels sont confrontés les habitants des quartiers prioritaires en :

- Créant les conditions d'une mobilité effective des habitants des quartiers en favorisant l’accès aux transports en commun ou le passage du permis de conduire, en accompagnement les changements de comportements et favoriser les modes de transport alternatifs.
· Renforcer les dispositifs d'accompagnement et d'accès à l'emploi, notamment pour les jeunes et les femmes en :

- Mobilisant l'ensemble des leviers visant à favoriser l'accès à l'emploi des habitants des quartiers et en particulier des jeunes en vue de compenser les difficultés liées à l'insertion professionnelle auxquelles ils sont confrontés ;
- Associant le monde de l’entreprise comme partenaire de la démarche d’insertion des publics jeunes.
LES AUTRES CREDITS MOBILISABLES

· Le  CLAS (Contrat local d’Accompagnement à la Scolarité) est à déposer dans les mêmes délais, il fera l’objet début 2021 d’une consultation  lancée par la CAF en collaboration avec la DDCSPP.
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